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Mandat du Departement federal de justice et police (DFJP), de la Conte­ 
rence des directrices et directeurs des departernents cantonaux de jus­ 
tice et police (CCDJP) et de la Conference des directrices et directeurs 
cantonaux des affaires sociales (CDAS) concernant l'instauration d'un 
cornlte d'experts « Procedure d'asile et heberqernent » 

Berne, le 1 er juin 2018 

1. Contexte 

La procedure d'asile, qui releve de la cornpetence federale, connait diverses · 
repercussions sur les cantons. Aussi la collaboration entre la Contederatlon et 
les cantons doit-elle etre continuellement arnelioree. Cette täche de longue 
haleine est contiee a un cornite d'experts constitue a cet effet. 

1.1. Consequences de la modification de la loi sur 1' asile du 
25 septembre 2015 

Dans le cadre de la revision de la loi sur l'asile du 25 septembre 2015 
(acceleration des procedures) et contormement aux decisions una­ 
nimes de la Conference nationale sur l'asile du 28 mars 2014, la 
Suisse a ete decoupee en six structures regionales en mattere d'asile 
:Berne, Zurich, Suisse romande (FR, GE, JU, NE, VD, VS), Suisse du 
Nord-Quest (AG, BL, BS, SO), Suisse centrale et meridionale (LU, 
NW, OW, SZ, Tl, UR, ZG) et Suisse orientale (Al, AR, GL, GR, SG, 
SH, TG). 

Chacune de ces six reqions met a la disposition du SEM un nombre 
predetermlne de places d'heberqement, sur les sites oefinis contrac­ 
tuellement des centres tederaux pour requerants d'asile. Chaque re­ 
gion dispose d'un centre assumant des täches procedurales et d'un 
ou de plusieurs autres centres federaux sans täches procedurales, ou 
sejourneront des personnes s'etant vu notifier, en premiere instance, 
une decision d'asile negative ou une decision de renvoi, ou encore 
une decision de non-entree en mattere dans une procedure Dublin. A 



la suite de la modification de la loi sur l'asile du 25 septembre 2015, la 
representation des regions au sein du cornite d'experts sera etoffee 
du cöte de la CDAS. Le mandat du 17 septembre 2008 est modifie en 
consequencs. 

2. Mandat du comite d'experts « Procedure d'asile et heberqernent » 

Le comite d'experts reunit des representants de la CCDJP, de la CDAS, de 
l'Association des services cantonaux de migration (ASM), des services canto­ 
naux des affaires sociales, des bureaux de coordination en rnatiere d'asile, de 
l'Association des communes suisses (ACS), de l'Union des villes suisses 
(UVS) et du Secretariat d'Etat aux migrations (SEM). 

2.1. Le comite garantit l'information reciproque et la coordination entre la 
Contederation et les cantons s'agissant de la repartition des reque­ 
rants d'asile entre les cantons, des repercussions de la procedure 
d'asile sur les cantons et des questions relatives au financement. II a 
egalement pour mission d'harmoniser les mesures federales et canto­ 
nales. Lors de l'assemblee d'automne de la CCDJP et de l'assernblee 
plentere de la CDAS, le cornite soumet pour approbation un rapport 
d'activites aux mandants. 

2.2. Le cornite assure un suivi de l'evofution du nombre des demandes 
d'asile, de la repartltion des requerants entre les cantons, des reper­ 
cussions de la procedurs d'asile sur les cantons et de l'heberqement 
des requerants dans les cantons. II analyse les developpernents afin 
de detecter precocement les tendances problematiques et d'en infor­ 
mer les mandants. II identifie les secteurs necessitant une intervention 
ainsi que les points a arnellorer et soumet des recommandations au 
DFJP, a la CCDJP et a la CDAS. 

2.3. Le comite traite d'autres questions et problernes de nature juridique, 
logistique, technique ou touchant aux ressources, qui concernent la 
repartitton des requerants, la procedure d'asile ou t'heberqement des 
requerants et necessitent une intervention. II soumet des recomman­ 
dations aux autorites mandantes. 

2.4. Le comite observe, dans le cadre de ses activites, les bases juridiques 
de la loi sur l'asile et de la loi federale sur les etranqers. Les compe­ 
tences decisionnelles legales du SEM, du Tribunal administratif fede­ 
ral et des instances cantonales demeurent reservees. 

3. Composition 

Le comite reunit les representants cantonaux et federaux (SEM) suivants : 

a) Presidence 
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Secretaire d'Etat aux migrations 

b) Representants cantonaux 

Un representant du secretariat general de la CCDJP et un du secretariat ge­ 
neral de la CDAS 

Deux representants de l'ASM (un romand et un alernaruqusj 

Un responsable d'un office cantonal des affaires sociales ou d'un bureau de 
coordination en rnatiere d'asile pour chaque reqion. La Suisse romande, qui 
constitue la plus grande reqion, aura deux representants, de merne que la 
region bilingue de Suisse centrale et meridionale, qui sera representsa par un 
Alernanrque et un Tessinois (au total huit personnes). La designation de ces 
representants releve de la CDAS. 

Un representant de l'ACS et un de l'UVS 

c) Autres representants du SEM 

Chef du Domaine de direction Asile 

d) Membres non permanents 

Chef du Domaine de direction Planification et ressources, SEM 
Chef du Domaine de direction Immigration et inteqration, SEM 
Chef de la Division CEP, SEM (chef de la Region Berne SEM, apres I'entree 
en vigueur de la revision de la loi sur l'asile visant a accelerer les procedures 
d'asile) 
Chef de la Division Retour, SEM 
Chef de la Division Subventions 

4. Organisation 

Le comite est institue pour une duree indeterminee. II rend compte de ses 
activites au DFJP, a la CCDJP et a la CDAS. 

4.1. La presicence est responsable, vis-a-vis de DFJP, de la CCDJP et de 
la CDAS, de la presentatron conforme du rapport d'activites. 

4.2. Le comite peut, au besoin, inviter a ses seances d'autres represen­ 
tants de la Confederation, des cantons, des organisations et associa­ 
tions concernees ou des experts. II peut aussi requerir leurs avis 
~~- . 
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4.3. La presidence peut commander des expertises aupres de specialistes 
externes. Elle definit, en accord avec le cornite, les questions a traiter, 
les täches et les echeances. 

4.4. Le cornite se reunit normalement a Berne. La presidence fixe la perio­ 
dielte des seances. Si necessaire, des reunions et des serninaires 
peuvent etre orqanises ailleurs qu'au lieu de reunion ordinaire. 

4.5. Les frais inherents au fonctionnement du cornite paritaire sont a la 
charge de la Confederation sous reserve du chiffre 5. 

4.6. Le SEM assure le secretarlat. 

4.7. Les offices et les services du DFJP sont tenus de fournir au comlte les 
renseignements dont il a besoin pour accomplir ses täches. 

5. Finances 

L'indemnisation des membres du cornite est regie par les dispositions et direc­ 
tives des autorites tederales et cantonales concernees. Les representations 
cantonales ne peuvent faire valoir un droit a des indemnites vis-ä-vis de la 
Contederation. 

6. Secret de fonction, confidentialite et information 

6.1. Les membres du cornite sont tenus au secret de fonction s'agissant 
des informations orales ou ecrltes et des faits qui parviennent a leur 
connaissance dans le cadre de leur activite au sein du comite. 

6.2. Les documents internes ne peuvent etre portes a la connaissance de 
tiers qu'avec l'assentiment de la presidence du comite et des secreta­ 
riats generaux du DFJP, de la CCDJP et de la CDAS. 

6.3. Le secretalre d'Etat aux migrations decide, en accord avec les secre­ 
tariats generaux du DFJP, de la CCDJP et de la CDAS, si et dans 
quelle mesure le public doit etre intorrne de l'institution du comite, de 
son mandat, de ses deliberations et des resultats de ses travaux. 
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7. Entree en vigueur 

Le present mandat entre en vigueur des qu'il a ete approuve par la CCDJP, la 
CDAS et le DFJP. 

DEPARTEMENTFEDERAL 
DE JUSTICE ET POLICE 

S.S 
Simonetta Sommaruga 

Conference des directrices et 
directeurs des departernents cantonaux 
de justice et police 

Conterence des directrices et 
directeurs cantonaux des affaires 
sociales 
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Copie pour information : 

Secretaire general du DFJP, M. Matthias Ramsauer 
Secretaire general de la CCDJP, M. Roger Schneeberger 
Secretalre generale de la CDAS, Mme Gaby Szöllösy 
Membres du Comite d'experts « Procedure d'asile et heberqernent » 
President de l'ASM, M. Marcel Suter (chef de l'Office de la migration et du 
droit civil, canton des Grisons) 
Secretalre d'Etat aux migrations, M. Mario Gattiker 
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